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En attendant et tant que la société d’acqui-
sition ne sera pas un émetteur assujetti,
Newtech s’engage à déposer auprès de la
Commission et à envoyer aux actionnaires
des sociétés à numéro et à ses actionnaires
directs, dans les délais prévus à la Loi, les
documents d’information continue requis par
la Loi.

24.De plus, le Directeur et Newtech conviennent
que les actions de la société d’acquisition qui
seront émises aux termes de l’offre d’échange
ne pourront être transigées par leurs porteurs
tant et aussi longtemps que la société
d’acquisition ne sera pas un émetteur assu-
jetti aux termes de la Loi et que leur libre dis-
position sera soumise, le cas échéant, à toute
disposition d’entiercement établie par la
Directrice des marchés des capitaux à
l’occasion de l’offre public d’échange ou lors
d’un premier appel public à l’épargne.

25.Si le présent règlement est approuvé par
la Commission, Newtech et les autres
personnes convoquées renoncent à toute
révision et à tout appel de la décision.

26.Le Directeur convient que le présent règle-
ment est final si celui-ci est approuvé par la
Commission et que les faits mentionnés au
présent règlement ne pourront être reprochés
à nouveau dans toute autre procédure contre
Newtech, ses dirigeants, ses administrateurs
et les autres personnes convoquées.

27.Nonobstant le paragraphe précédent du pré-
sent règlement, si Newtech, Yvon Rancourt,
Claude Rancourt et les autres personnes
convoquées ne respectaient pas les enga-
gements pris en vertu de la présente entente,
celle-ci sera annulée sans obligation de la
part de la Commission de rembourser les
sommes payées en vertu de la présente
entente et la Commission pourra prendre
les recours prévus à la Loi qu'elle jugera
appropriés.

28.À défaut par la Commission d'approuver le
présent règlement, les parties conviennent
que :

           1° celui-ci sera réputé n'avoir jamais eu
lieu;

           2° les parties ne pourront invoquer celui-
ci dans cette procédure ou toute autre
procédure;

3° Newtech et les autres personnes convo-
quées acceptent que les membres de la
Commission qui siégeront lors de la pré-
sentation du présent règlement puissent
continuer à siéger lors de l'audition sur
les faits reprochés à l'avis de convoca-
tion et renoncent à invoquer ce fait lors
de l'audition ou en appel de la décision
de la Commission.

Fait à Montréal le 15 décembre 1999.

Frein Newtech Inc.

par : Yvon Rancourt

par : Claude Rancourt

Lucien Pichereau

Alain Deschamps

Jean Filippi

Gilbert Lasnier

Guy Therrien

James Blass

Vital Mongiat

Luc Verville

Denis Belly

Le Directeur de la Conformité et de l'application

INTERVENTION

Nous reconnaissons avoir pris connaissance de
la présente entente et être liés par celle-ci.

Yvon Rancourt

Claude Rancourt

Décision n° : 1999-C-0611
Article(s) : L-265
L-272.1
L-317
Date : 1999-12-15

− Institut canadien des valeurs mobilières
La Commission approuve, en vertu de l’article
205 du Règlement sur les valeurs mobilières, le
Cours sur les fonds distincts et les fonds
communs de placement de l’Institut canadien
des valeurs mobilières. De plus, la Commission,
en vertu de l’article 274 de la Loi sur les valeurs
mobilières, modifie l’Instruction générale n° Q-9
– Courtiers, conseillers en valeurs et représen-
tants de la manière suivante : 
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1. l’ajout du paragraphe 6° à l’article 45 de cette
instruction générale qui se lira de la manière
suivante : 

6° le Cours sur les fonds distincts et les
fonds communs de placement de l’Institut
canadien des valeurs mobilières.

2. l’ajout du paragraphe 18° à l’article 52 de
cette instruction générale qui se lira de la
manière suivante : 

18 le Cours sur les fonds distincts et les
fonds communs de placement de l’Institut
canadien des valeurs mobilières.

Décision n° : 1999-C-0415
Article(s) : R-205
L-274
IG : (Q-9)-45, 6°) et 52, 18°)
Date : 1999-09-22


